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Résumé
Toutes les organisations de commerce équitable (OCE) ont en commun d’être confrontées aux tensions traversant l’ensemble du mouvement équitable, entre une logique de solidarité et une logique de marché. Ce qui différencie les OCE, c’est la manière de gérer cette tension et de se positionner par rapport à ces différentes logiques. L’objectif de cette contribution est d’éclairer ces différents positionnements à travers l’étude des objectifs organisationnels, des ressources, du statut juridique et des instances de gouvernance des OCE.

Nous commençons par présenter la grille théorique qui introduit ces différents indicateurs organisationnels. Ensuite, nous proposons quatre scénarios possibles (et empiriquement observés) de gestion des tensions : le scénario commercial, le scénario socio-politique, le scénario intégratif et le scénario de dédoublement. Ces scénarios sont illustrés par des exemples d’OCE du Nord. Enfin, après une synthèse de ces quatre scénarios, nous nous penchons sur leurs implications sur l’avenir du mouvement équitable.

Les organisations de commerce équitable
face aux tensions entre solidarité et marché

1. INTRODUCTION
Parallèlement à la croissance exponentielle de ses ventes et de sa notoriété, le mouvement du commerce équitable connaît une diversification croissante de son paysage organisationnel. Alors qu’à ses débuts, le commerce équitable était porté par des organisations militantes relativement homogènes, celles-ci se sont progressivement diversifiées, tandis que de nouveaux acteurs sont apparus avec une dynamique commerciale plus marquée. 

Toutes les organisations de commerce équitable (OCE) ont néanmoins en commun d’être confrontées aux tensions traversant l’ensemble du mouvement équitable. Ces tensions sont commentées par de nombreux auteurs (Bisaillon et al., 2005; Haynes, 2006; Nicholls et Opal, 2005; Schümperli Younossian, 2006) et semblent pouvoir se résumer, globalement et malgré certaines nuances dans les appellations, à deux grands pôles : le pôle économique, de « marché » d’une part, et le pôle socio-politique, de « solidarité » d’autre part (Poncelet et al., 2004). Ce qui différencie les OCE, c’est la manière de gérer cette tension et de se positionner par rapport à ces différentes logiques. L’objectif de cette contribution est précisément d’éclairer ces différents positionnements à travers l’étude des objectifs organisationnels, des ressources, du statut juridique et des instances de gouvernance.

Nous commençons par présenter la grille théorique qui introduit ces différents indicateurs organisationnels. Ensuite, nous proposons quatre scénarios possibles (et empiriquement observés) pour gérer les tensions entre la dynamique de solidarité et la dynamique de marché : le scénario commercial, le scénario socio-politique, le scénario intégratif et le scénario de dédoublement. Ces quatre scénarios sont illustrés par des exemples d’OCE, principalement (mais pas uniquement) belges. Enfin, après une synthèse de ces quatre scénarios, nous nous penchons sur leurs implications sur l’avenir du mouvement équitable. 
2. CADRE THÉORIQUE
Afin de cerner le positionnement des OCE par rapport aux deux grands pôles du commerce équitable, nous proposons quatre indicateurs organisationnels couramment utilisés
, notamment pour l’étude des entreprises sociales (Nyssens, 2006) :
· Le statut juridique

Il s’agit de l’indicateur organisationnel le plus aisément observable. On peut supposer que si l’OCE a adopté un statut d’entreprise « à but lucratif », qui n’interdit pas la redistribution de l’éventuel profit, c’est qu’elle accorde une certaine importance à la dynamique commerciale. A l’inverse, si c’est le statut d’organisation sans but lucratif qui est préféré, avec l’obligation de réinvestir l’éventuel profit dans la poursuite d’une mission non commerciale, il est plus probable de voir cette dernière primer sur les objectifs commerciaux. Quant au statut coopératif, il est spécifiquement conçu pour combiner les logiques sociale et commerciale, selon un équilibrage qui reste toutefois à définir.

Le statut juridique comme indicateur du positionnement de l’OCE est toutefois sujet à de nombreuses limites. En effet, le statut juridique peut ne pas refléter les missions de l’organisation. En outre, son contenu peut varier fortement selon les pays. Ainsi, si les organisations sans but lucratif ne sont pas censées exercer une activité commerciale en France ou en Italie, la législation est plus souple à ce propos en Belgique ainsi que dans les pays anglo-saxons. 

Quant au statut coopératif, s’il est assorti d’une série d’exigences dans certains pays, par exemple en termes de fonctionnement démocratique ou de poursuite d’objectifs sociaux, ce n’est pas le cas partout. Les « coopératives sociales » en Italie ou les « coopératives de solidarité » au Québec ont une orientation explicite de service à la communauté. A l’inverse, en Belgique, le statut coopératif ne comporte aucune obligation sociale.

Enfin, les statuts de sociétés anonyme ou de personnes à responsabilité limitée, que nous désignerons par facilité sous le vocable d’entreprise « à but lucratif », recouvrent en fait une grande diversité d’entreprises qui n’ont pas nécessairement comme seul objectif de faire du profit, surtout si elles sont engagées dans une réelle démarche de commerce équitable.
En résumé, le statut juridique est un indicateur fort limité qui pourrait induire en erreur l’observateur qui s’y limite. Si le statut juridique d’une OCE est tout de même à prendre en compte, il est en tout cas insuffisant pour avoir une vue plus globale de l’OCE.

· Les objectifs organisationnels
On peut distinguer trois types d’objectifs liés au commerce équitable (Huybrechts, 2007):

· Objectifs économiques : tout ce qui touche à la commercialisation (import, transformation, distribution) des produits

· Objectifs sociaux : le soutien aux producteurs du point de vue économique et social

· Objectifs socio-politiques : la sensibilisation des citoyens, la régulation et le lobbying en vue de transformer les règles du commerce mondial

Même si ces objectifs se recoupent partiellement et pourraient être découpés différemment, ils peuvent être rapprochés des deux pôles du commerce équitable. En effet, la prédominance d’objectifs économiques (même au bénéfice des producteurs) tend à rapprocher l’OCE du pôle du marché, tandis que l’existence d’objectifs socio-politiques et le soutien aux producteurs au-delà des aspects prévus par la certification rapprochent l’OCE du pôle de la solidarité.

A l’inverse du statut juridique, les objectifs organisationnels sont difficiles à appréhender. En effet, ces objectifs peuvent se situer à différents niveaux (discours, stratégie ou réalisation effective) et, surtout, différer fortement en fonction des personnes interrogées. Ce sont les managers qui sont le plus souvent interrogés sur les objectifs organisationnels, car les plus à même d’avoir une vue d’ensemble sur la stratégie de l’organisation (Brown et Iverson, 2004). Toutefois, outre le fait que les managers peuvent avoir des avis divergents entre eux, ils ne sont pas les seuls à définir les objectifs organisationnels, qui sont plutôt le résultat d’une construction collective impliquant d’autres acteurs. Ceux-ci peuvent notamment intervenir à travers les structures de gouvernance.

· La gouvernance

Les instances de gouvernance les plus fréquemment étudiées sont le Conseil d’Administration (CA) et l’Assemblée Générale (AG). Toutefois, si on envisage la gouvernance dans un sens plus large, d’autres structures et mécanismes plus informels peuvent être pris en compte (Charreaux, 1997).

L’analyse des structures de gouvernance peut aider à positionner une OCE par rapport aux tensions évoquées précédemment dans la mesure où leur composition peut refléter les priorités de l’organisation (Spear, 2004). Nous utiliserons la terminologie courante de « parties prenantes » pour classer les acteurs qui interviennent dans la gouvernance. Les managers, les actionnaires, les institutions financières etc. peuvent être qualifiées de « parties prenantes commerciales », dans le sens où, globalement, elles sont avant tout intéressées par la performance économique de l’organisation. A l’inverse, les bénévoles, les travailleurs, les ainsi que les OCE et autres ONG partenaires peuvent être qualifiées de « parties prenantes socio-politiques », pour qui les objectifs sociaux et socio-politiques sont primordiaux. 

Il y a bien sûr de nombreuses nuances et limites à apporter à cette distinction des parties prenantes. Par exemple, un membre du CA ou de l’AG peut être lié à différentes parties prenantes (par exemple, un employé peut être en même temps actionnaire et consommateur). Malgré ces limites, nous considérons que la composition des structures de gouvernance permet  d’éclairer la compréhension du positionnement de l’OCE.
· Les ressources

Enfin, un dernier indicateur retenu est la composition des ressources, c’est à dire, d’une certaine manière, les moyens mobilisés pour atteindre les objectifs. On peut en effet considérer qu’un positionnement davantage ancré sur la solidarité et les dimensions socio-politiques requiert des ressources autres que les seules ventes. Ces ressources alternatives peuvent être des dons, des subsides publics ou du travail bénévole. En effet, si l’OCE accorde de l’importance à la sensibilisation et l’éducation des citoyens ou au lobbying visant à modifier les règles du commerce international, elle doit les financer à travers des ressources autres que les ventes
. A l’inverse, une OCE axée sur une logique plus commerciale peut se contenter des seules ressources provenant des ventes. 

L’adéquation entre les ressources d’une organisation et ses objectifs peut toutefois être remise en question en cas de « subsidiation croisée ». Typiquement, une OCE pourrait mobiliser des ressources commerciales dans le but d’atteindre des objectifs socio-politiques. Malgré cette possibilité, nous pouvons considérer que la composition des ressources est dans une certaine mesure révélatrice du positionnement de l’OCE entend réaliser.
3. SCÉNARIOS DE POSITIONNEMENT
En étudiant les positionnements des OCE par rapport à chacune des variables identifiées,  nous obtenons quatre scénarios organisationnels possibles. 
3.1.  Le scénario commercial

A l’heure de l’extension du commerce équitable à la grande distribution et de la participation croissante du monde des entreprises, une première possibilité pour les OCE est de privilégier le pôle du marché par rapport à celui de la solidarité. Ceci ne signifie pas que les objectifs sociaux ou socio-politiques ne soient plus considérés comme importants. Ceux-ci peuvent tout simplement être laissés aux OCE « socio-politiques » et aux organismes de certification.

Les OCE « commerciales » prennent généralement un statut juridique favorable à l’activité commerciale. On voit dès lors un certain nombre d’entreprises à but lucratif, telles Citizen Dream en Belgique, Alter Eco en France ou Cafédirect au Royaume-Uni. D’autres OCE optent pour le statut coopératif, comme par exemple Emile en Belgique ou Bishopton Trading au Royaume-Uni. Enfin, il se peut que des OCE qui suivent ce scénario commercial restent en OSBL dans les pays où l’activité commerciale de ce type d’organisations n’est pas limitée, telle qu’on peut l’observer avec FTO aux Pays-Bas et en Belgique. Les ventes constituent l’essentiel des revenus de ces OCE, même si la possibilité de percevoir des subsides ou des dons n’est pas nécessairement totalement exclue.

Ces organisations sont généralement gouvernées par des parties prenantes que l’on peut qualifier de commerciales. Dans les entreprises à but lucratif, ce sont normalement les actionnaires qui gouvernent, même si d’autres parties prenantes peuvent également être représentées (comme dans le cas de Citizen Dream en Belgique, où des OCE et ONG partenaires prennent également part à la gouvernance). Les coopératives sont, par définition, gouvernées par leurs membres. Dans le cas de Cooperative Coffees en Amérique du Nord, ce sont les torréfacteurs qui gouvernent l’OCE. Enfin, les managers peuvent prendre le contrôle de la gouvernance, comme c’est le cas pour FTO.

3.2.  Le scénario socio-politique

A l’inverse des OCE commerciales, certaines OCE font résolument le choix de la dimension socio-politique. Sans pour autant délaisser entièrement l’activité commerciale, ces OCE se spécialisent dans les activités de type socio-politique : éducation et sensibilisation des citoyens au Nord, participation à la régulation à l’intérieur du mouvement équitable mais également à l’extérieur de celui-ci, lobbying sur les instances politiques, pression sur les multinationales, construction d’un mouvement international en lien avec les producteurs du Sud,… Dans ce contexte, l’activité commerciale sert principalement à soutenir des organisations de producteurs, souvent petites et pas toujours rentables, et à toucher les citoyens du Nord. 

Les OCE socio-politiques adoptent des statuts d’OSBL ou de coopératives et font généralement appel à des ressources additionnelles aux ventes afin de financer leurs activités extra-commerciales. Des subsides publics peuvent généralement être obtenus en justifiant la finalité d’intérêt général des activités. Ces OCE peuvent aussi recevoir des dons. Enfin et surtout, de nombreux bénévoles s’engagent dans ce type d’OCE, ce qui constitue également une ressource non négligeable. Ainsi, dans les magasins Oxfam dans plusieurs pays, ce sont des bénévoles qui gèrent les ventes ainsi que les activités de sensibilisation.

Ces bénévoles prennent généralement part aux instances de gouvernance, selon des modalités qui mettent l’accent sur le fonctionnement démocratique. A côté de ces bénévoles, on retrouve parfois des parties prenantes plutôt socio-politiques telles que des travailleurs (surtout dans les coopératives de travailleurs), des ONG partenaires, des représentants des pouvoirs publics et, dans certains cas, des producteurs du Sud.

3.3.  Le scénario intégratif

Certaines OCE ne veulent pas privilégier l’un ou l’autre pôle mais font le pari qu’il est possible de gérer, au sein d’une même structure, des activités à la fois commerciales et socio-politiques. Ces objectifs multiples requièrent généralement une plus grande organisation, avec plusieurs départements ciblés sur des dimensions spécifiques (un département commerce, un département producteurs, un département sensibilisation,…). 
Les ressources sont alors mixtes, combinant ventes, subsides, dons et éventuellement travail bénévole. La difficulté consistera alors à démontrer ses spécificités par rapport aux intervenants extérieurs, surtout par rapport aux financeurs. En effet, si l’OCE est fortement subsidiée ou qu’elle recourt de manière importante à du bénévolat, elle risque d’être accusée de concurrence déloyale et d’être critiquée. Ceci peut amener une image néfaste auprès du grand public ou auprès de concurrents qui estiment que le commerce équitable marche parce qu’il est subsidié ou parce qu’il recourt à du travail bénévole.

A l’inverse, si l’OCE réalise un chiffre d’affaires important, cela peut être mal vu par les pouvoirs subsidiants. C’est ce qui s’est vu par exemple en Belgique, où le gouvernement a refusé de continuer à subsidier les OCE en tant qu’ « ONG de coopération au développement » parce qu’elles étaient considérées comme des entreprises commerciales. Dès lors, certaines OCE belges ont préféré scinder leur organisation en deux entités, dont l’une entièrement vouée à des objectifs sociaux et socio-politiques et dès lors éligible pour des subsides (voir scénario suivant). Otero (2007) rapporte des difficultés similaires pour l’obtention de subsides dans le cas de l’OCE IDEAS en Espagne.
Une solution possible pour maintenir les deux pôles d’activité au sein d’une même structure peut passer par l’implication de parties prenantes à la fois commerciales et socio-politiques au sein des instances de gouvernance. Selon la théorie de la dépendance aux ressources (Pfeffer et Salancik, 1978), la présence de parties prenantes ayant accès à des ressources cruciales peut alors être vue comme un moyen pour l’organisation de faciliter et de sécuriser son accès à ces ressources. On pourrait alors concevoir qu’une OCE implique des représentants des pouvoirs publics afin de préserver ses subsides, tout en incluant des représentants d’institutions financières ou de consommateurs afin d’améliorer la gestion commerciale et la progression des ventes.
En dehors de la question des ressources, l’implication de diverses parties prenantes (« multi-stakeholdership ») peut permettre à l’OCE de maintenir le cap entre les deux pôles : si l’organisation tanguait davantage vers l’un de ceux-ci, les stakeholders attentifs à l’autre pôle pourraient alors rééquilibrer la balance. Dans la pratique, il est toutefois probable que chaque OCE qui tente l’intégration des différents objectifs évolue entre ceux-ci en fonction des périodes, des personnes et du contexte.

3.4.  Le scénario de dédoublement
Face à un équilibrage difficile entre les différents types d’objectifs au sein d’une même structure, certaines organisations considèrent qu’il est plus efficace de scinder leur structure en deux entités
. L’objectif est d’éviter l’ambiguité et d’affecter les ressources (humaines, financières, organisationnelles) de manière distincte et pertinente à chaque objectif poursuivi. Typiquement, une entité commerciale est créée afin de se concentrer sur les activités économiques, tandis qu’une autre entité s’occupe des activités de sensibilisation, de lobbying et, dans une certaine mesure, des relations avec les producteurs. Ces dernières peuvent en effet être réparties sur les deux entités en fonction de leur nature économique (gestion des achats et logistique) ou sociale (choix des organisations, appui organisationnel,…).
Il est évident qu’il existe autant de modalités de dédoublement que d’organisations ayant fait ce choix. En général, deux statuts juridiques différents sont choisis afin de marquer la différenciation : il peut s’agir d’une OSBL et d’une coopérative (par exemple, Oxfam Fair Trade en Belgique), d’une OSBL et d’une entreprise (par exemple, Traidcraft ou Twin Trading au Royaume-Uni) ou, moins probable toutefois, d’une coopérative et d’une entreprise à but lucratif. Les ressources sont, a priori, clairement séparées : la structure commerciale se finance à travers ses ventes tandis que la structure socio-politique recherche des ressources non commerciales (dons, subsides,…). Il peut toutefois y avoir des mécanismes de financement croisé entre les deux entités. Par exemple, la structure commerciale peut reverser une partie de ses bénéfices à la structure socio-politique, ou lui payer des royalties sur l’utilisation de la marque liée au nom de l’organisation.
Enfin, en termes de gouvernance, différentes solutions sont envisageables. S’il doit normalement y avoir des instances de gouvernance séparées pour chaque entité, celles-ci peuvent néanmoins être composées, totalement ou partiellement, des mêmes personnes. Des entretiens menés avec des directeurs d’OCE « dédoublées » révèlent que c’est généralement la situation qui prévaut initialement. Ensuite, chacune des deux entités cherche à impliquer dans ses instances de gouvernance des acteurs ayant un apport dans le domaine spécifique de chaque organisation (par exemple, des consommateurs pour aiguiller l’entreprise sur sa stratégie commerciale, et des ONG pour appuyer l’entité socio-politique). 

Quelle que soit l’architecture choisie, le défi est de trouver l’articulation entre une séparation des activités et une coordination des stratégies, afin d’éviter que les deux entités ne s’éloignent l’une de l’autre. Cette coordination peut prendre plusieurs formes, notamment à travers le maintien d’un directeur identique pour les deux entités, la création d’une instance de coordination commune ou encore des droits de décision exclusivement attribués à l’autre entité dans certains domaines (typiquement, la structure socio-politique se réserve le choix des organisations de producteurs).
4. SYNTHÈSE ET IMPLICATIONS 
	
	Scénario commercial
	Scénario socio-politique
	Scénario intégratif
	Scénario de complémentarité

	Statut juridique
	Entreprise à but lucratif ou coopérative
	OSBL ou coopérative
	Entreprise à but lucratif, OSBL ou coopérative
	OSBL + Coopérative

OSBL + Entreprise

Coopérative + Entreprise

	Objectifs
	Commerciaux
	Socio-politiques
	Mixtes
	Mixtes et complémentaires

	Ressources
	Commerciales
	Non commerciales
	Mixtes
	Mixtes et complémentaires

	Gouvernance
	Dominance commerciale
	Dominance socio-politique
	« Multi-stakeholder »
	« Multi-stakeholder »


L’objectif de cette contribution était d’analyser les différentes stratégies de positionnement des OCE face aux objectifs multiples inhérents au commerce équitable, principalement entre la dimension économique et la dimension socio-politique. Le tableau ci-dessous récapitule les modalités de ces quatre scénarios par rapport aux différentes variables de gouvernance.

Nous avons vu que certaines OCE font le choix de cibler une seule de ces dimensions, en y affectant des ressources institutionnelles et financières spécifiques. Entre ces deux positionnements ciblés, la tendance est plutôt à privilégier la posture commerciale, à l’instar de ce qui est observable dans le mouvement dans son ensemble.
D’autres organisations tentent de combiner les différentes dimensions au sein d’une même structure, malgré les tensions que cela peut engendrer. Il nous semble que cette position est plus difficile à tenir au fur et à mesure que le succès du commerce équitable se renforce. En effet, les exemples de plus en plus nombreux d’OCE auparavant intégrées qui estiment plus pertinent de se scinder en deux entités spécifiques confirme la difficulté de gérer différentes missions au sein d’une même organisation.
Ceci pourrait avoir comme conséquence de polariser davantage le paysage organisationnel du commerce équitable, entre les OCE qui font du commerce et celles qui se chargent de la promotion et de la garantie de la dimension équitable. Si cette polarisation peut de toute évidence accentuer les tensions internes au mouvement, elle pourrait également constituer une opportunité de collaboration entre OCE aux missions différentes mais complémentaires. Le dédoublement peut d’ailleurs être vu comme un type de collaboration privilégié entre OCE complémentaires. Pour les autre OCE individuelles, il appartient notamment aux grands réseaux internationaux de favoriser cette collaboration.
Cette étude confirme que les tensions entre les objectifs économiques et socio-politiques qui traversent le secteur du commerce équitable se retrouvent à l’intérieur de chaque organisation et que les réponses qui y sont apportées peuvent être diverses. L’analyse de cette diversité est indispensable afin de comprendre le commerce équitable dans sa globalité et sa complexité, loin des images caricaturales qui peuvent surgir à partir de l’observation d’une situation particulière. Si cette étude s’inscrit dans cette perspective, elle devrait bien sûr être complétée par des études empiriques plus poussées dans le but de cerner, outre les modalités de chaque scénario, la manière dont ceux-ci évoluent et font évoluer l’ensemble du mouvement. 
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� D’autres variables pourraient être bien sûr être prises en compte suivant l’angle d’approche.


� Du moins, si l’OCE ne veut pas compromettre sa viabilité ni réduire son soutien au producteurs du Sud.


� Il se peut qu’il y ait trois entités créées, voire plus, mais cela semble beaucoup moins fréquent, ce pourquoi nous parlerons de dédoublement. 
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